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NOMBRES DE VOTANT : 71

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DES BUREAUX ET DES CONSEILS COMMUNAUTAIRES

Le  jeudi  10  avril  2025  à  19h30,  le  Conseil  Communautaire  légalement
convoqué, s'est réuni au siège social  sous la Présidence de  Monsieur
Jean-Michel FOURGOUS

Étaient présents :
Monsieur  Olivier  AFONSO,  Monsieur  François  ANDRE,  Monsieur  Rodolphe
BARRY, Monsieur Pierre BASDEVANT, Madame Corinne BASQUE, Madame
Catherine  BASTONI,  Madame  Françoise  BEAULIEU,  Monsieur  Christophe
BELLENGER,  Monsieur  Ali  BENABOUD,  Monsieur  Bruno  BOUSSARD,
Madame  Eelam  BUISSON-KANAKSABEE,  Madame  Sandrine  CARNEIRO,
Madame Catherine CHABAY, Monsieur Bertrand CHATAGNIER, Monsieur Jean-
Michel  CHEVALLIER,  Monsieur  Bertrand  COQUARD,  Madame  Florence
COQUART, Monsieur Benoit CORDIN, Monsieur Nicolas DAINVILLE, Madame
Claire  DIZES,  Madame  Ginette  FAROUX,  Madame  Valérie  FERNANDEZ,
Monsieur  Didier  FISCHER,  Monsieur  Jean-Michel  FOURGOUS,  Monsieur
Grégory  GARESTIER,  Monsieur  Gérard  GIRARDON,  Madame  Sandrine
GRANDGAMBE,  Monsieur  Philippe GUIGUEN,  Madame Adeline  GUILLEUX,
Monsieur  Jean-Baptiste  HAMONIC,  Madame  Catherine  HATAT,  Monsieur
Bertrand  HOUILLON,  Monsieur  Jamal  HRAIBA,  Monsieur  Eric-Alain  JUNES,
Monsieur  Yann LAMOTHE, Madame Martine LETOUBLON, Monsieur Gérard
LEVY, Monsieur François LIET, Madame Danielle MAJCHERCZYK, Monsieur
Lorrain  MERCKAERT,  Monsieur  Richard  MEZIERES,  Monsieur  Thierry
MICHEL,  Monsieur  François  MORTON,  Monsieur  Eric  NAUDIN,  Madame
Catherine  PERROTIN-RAUFASTE,  Madame  Sarah  RABAULT,  Monsieur  Ali
RABEH, Monsieur Frédéric REBOUL, Madame Laurence RENARD, Madame
Véronique ROCHER, Madame Alexandra ROSETTI, Madame Eva ROUSSEL,
Madame Isabelle SATRE.

formant la majorité des membres en exercice

Absents   :
Madame Anne-Claire  FREMONT,  Madame Josette  GOMILA,  Madame  Affoh
Marcelle GORBENA, Madame Karima LAKHLALKI-NFISSI, Monsieur Sébastien
RAMAGE. 

Secrétaire de séance   : Jean-Baptiste HAMONIC

Pouvoirs   :
Madame  Ketchanh  ABHAY  à  Monsieur  Bruno  BOUSSARD,  Monsieur  Laurent
BLANCQUART à  Madame Valérie  FERNANDEZ,  Monsieur  José  CACHIN  à  Madame
Catherine  BASTONI,  Madame Chantal  CARDELEC à Madame Martine  LETOUBLON,
Monsieur  Michel  CRETIN  à  Madame  Corinne  BASQUE,  Madame  Noura  DALI
OUHARZOUNE  à  Madame  Sandrine  GRANDGAMBE,  Madame  Hélène  DENIAU  à
Monsieur  Pierre  BASDEVANT,  Madame  Pascale  DENIS  à  Monsieur  Grégory
GARESTIER, Madame Catherine HUN à Monsieur Philippe GUIGUEN, Monsieur Tristan
JACQUES à Monsieur Bertrand HOUILLON, Madame Joséphine KOLLMANNSBERGER
à Monsieur Christophe BELLENGER, Monsieur Laurent MAZAURY à Monsieur Eric-Alain
JUNES, Monsieur Bernard MEYER à Madame Adeline GUILLEUX, Monsieur Dominique
MODESTE  à  Madame  Ginette  FAROUX,  Madame  Nathalie  PECNARD  à  Monsieur
François  MORTON,  Madame  Annie-Joëlle  PRIOU-HASNI  à  Madame  Catherine
PERROTIN-RAUFASTE,  Madame  Christine  RENAUT  à  Monsieur  Didier  FISCHER,
Monsieur Brice VOIRIN à Monsieur Nicolas DAINVILLE.

Administration du Personnel
OB  JET     : 1 - (2025-145) - Saint-Quentin-en-Yvelines - Fixation de l'enveloppe et des taux relatifs aux 
indemnités de fonction du Président, des Vice-présidents, des conseillers communautaires délégués et des
conseillers communautaires

Sauf mention contraire inscrite dans la mesure de publicité appropriée, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Versailles qui peut être saisi de manière dématérialisée à partir du site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la
plus tardive des dates suivantes :
- Date de sa réception en Préfecture ;
- Date de sa publication et/ou de sa notification.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale. Ce recours suspend le délai de recours contentieux qui
recommencera à courir à compter de la réponse expresse de l'autorité territoriale ou à défaut de réponse, deux mois après l'introduction du recours
gracieux.
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OBJET   : 1 - (2025-145) - Saint-Quentin-en-Yvelines - Fixation de l'enveloppe et des taux relatifs aux 
indemnités de fonction du Président, des Vice-présidents, des conseillers communautaires délégués et des 
conseillers communautaires

Le Conseil Communautaire

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L5211-10

VU l’arrêté préfectoral n°2015358-0007 en date du 24 décembre 2015 portant fusion de la Communauté
d'Agglomération  de Saint-Quentin-en-Yvelines et de la Communauté de Communes de l’Ouest Parisien
étendue aux communes de Maurepas et de Coignières, et instituant le nouvel EPCI de Saint-Quentin-en-
Yvelines à compter du 1er janvier 2016, 

VU l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-003 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la répartition
des sièges au sein du conseil communautaire de Saint-Quentin-en-Yvelines à compter du renouvellement
général des conseils municipaux à 76 membres,

VU  le  Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  ses  articles  L5211-12,  L5216-4-  1  et
R5216-1, 

VU la loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération
intercommunale, 

VU la loi n°2000-295 du 5 avril 2000 relative à la limitation du cumul des mandats électoraux et des
fonctions électives et à leurs conditions d’exercice, 

VU le décret n°2004-615 du 25 juin 2004 relatif aux indemnités de fonctions des Présidents et des Vice-
Présidents des EPCI, 

VU le décret n°2010-761 du 7 juillet 2010 sur la majoration du point de la Fonction Publique, 

VU  la  loi  n°2012-1561  du  31  décembre  2012  relative  à  la  représentation  communale  dans  les
Communautés de Communes et d’Agglomération, 

VU le décret n°2017-85 du 26 janvier 2017 portant modification du décret n° 82-1105 du 23 décembre
1982 relatif aux indices de la fonction publique et du décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif
à la rémunération des personnels civils et militaires de l'État, des personnels des collectivités territoriales,

VU la délibération n °2021-340 du 25 novembre 2021 fixant l’enveloppe et les taux relatifs aux indemnités
de  fonction  du  Président,  des  Vice-Présidents,  des  Conseillers  Communautaires  délégués  et  des
Conseillers Communautaires

VU la délibération n° 2025-145 du 10 avril 2025 portant modification du nombre de membres du bureau

CONSIDERANT que les indemnités de fonction constituent une dépense obligatoire pour les collectivités
et qu’elles sont destinées à compenser les frais que les élus engagent au service de leurs concitoyens,
les  indemnités  de  fonction  ne  présentent  le  caractère  ni  d’un  salaire,  ni  d’un  traitement,  ni  d’une
rémunération quelconque. 

CONSIDERANT  qu’elles  sont  soumises  à  la  CSG  (contribution  sociale  généralisée),  à  la  CRDS
(contribution au remboursement de la dette sociale), à une cotisation retraite obligatoire (IRCANTEC),
éventuellement à une cotisation retraite complémentaire et sont imposables. Par ailleurs, ces indemnités
sont assujetties, depuis le 1er janvier 2013, aux cotisations du Régime Général si elles dépassent la
moitié du plafond mensuel de la Sécurité Sociale.

Sauf mention contraire inscrite dans la mesure de publicité appropriée, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Versailles qui peut être saisi de manière dématérialisée à partir du site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la
plus tardive des dates suivantes :
- Date de sa réception en Préfecture ;
- Date de sa publication et/ou de sa notification.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale. Ce recours suspend le délai de recours contentieux qui
recommencera à courir à compter de la réponse expresse de l'autorité territoriale ou à défaut de réponse, deux mois après l'introduction du recours
gracieux.
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CONSIDERANT  qu’en application de l’article R5216-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
concernant  les  Communautés  d'Agglomération  de  plus  de  200  000  habitants,  l'indemnité  maximale
pouvant être accordée au Président est  de 145 % de l'indice brut  terminal de la Fonction Publique.
L’indemnité  maximale  pouvant  être  accordée  aux  Vice-présidents  est  fixée  à  72.5% de  l'indice  brut
terminal de la Fonction Publique. 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions combinées des articles L5216-4 et L2123-24-1 du
Code Général  des Collectivités Territoriales,  il  est  possible  de verser  une indemnité  aux Conseillers
Communautaires auxquels le Président délègue une partie de ses fonctions. Toutefois, le total de ces
indemnités et de celles versées au Présidents et aux Vice-Présidents ne doit pas dépasser l’enveloppe
constituée du montant des sommes maximales susceptibles d’être allouées aux seuls Présidents et Vice-
Présidents. 

CONSIDERANT qu’en application des mêmes dispositions, il est possible de verser une indemnité aux
Conseillers communautaires, en dehors de l’enveloppe précitée, à hauteur maximale de 6% de l’indice
brut terminal de Fonction Publique. 

CONSIDERANT que  l’enveloppe  et  les  taux  relatifs  aux  indemnités  de  l’ensemble  des  élus
communautaires sont fixés à ce jour par délibération n° 2021-340 du 25 novembre 2021.

CONSIDERANT que par délibération n° 2025-145 du 10 avril 2025, le Conseil communautaire a procédé
à la suppression d’un poste de vice-président qui entraine mécaniquement l’ajout d’un poste de conseiller
communautaire

CONSIDERANT qu’il convient de tenir compte de cette nouvelle configuration dans la détermination des
enveloppes et la fixation des taux individuels.

CONSIDERANT qu’il est proposé au Conseil Communautaire de bien vouloir fixer à nouveau, dans le
respect  de  l’enveloppe  indemnitaire  globale,  prévue  à  l’article  L.  5211-12  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, le taux et le montant mensuel et individuel des indemnités dues au Président,
Vice-Présidents et Conseillers Communautaires délégués, ainsi que le taux et le montant mensuel et
individuel des indemnités dues aux conseillers communautaires en dehors de l’enveloppe précitée. 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

Article  1 :  Fixe  les  indemnités  de  fonctions  attribuées  au  Président,  Vice-Présidents,  Conseillers
Communautaires  délégués et  Conseillers  communautaires,  selon  la  répartition  ci-dessous,  dans  le
respect de l’enveloppe budgétaire :

Taux (sur la
base de l’IB

terminal de la
Fonction
Publique)

Indemnités
brutes

mensuelles par
élu

Nombre Indemnités brutes
mensuelles
cumulées

Président 128,27 % 5 272,56 € 1 5 272,56 €
Vice-présidents 54,88,% 2 255,85 € 14 31 581,95 €
Conseillers
communautaires
délégués

27,20 % 1 118,06 € 5 5 590,31 €

Conseillers
communautaires

5,35 % 219,91 € 56 12 314,96 €

Montant mensuel correspondant à l’indice brut 1027 au 1er janvier 2024 :  4110.52 € Ce montant de
référence suivra les évolutions de la valeur du point et de l’indice brut terminal de la Fonction Publique
(article 2 de la délibération)

Article 2 :  Dit que le montant des indemnités sera versé mensuellement et suivra les évolutions de la
valeur du point et de l'indice brut terminal de la Fonction Publique. 

Sauf mention contraire inscrite dans la mesure de publicité appropriée, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Versailles qui peut être saisi de manière dématérialisée à partir du site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la
plus tardive des dates suivantes :
- Date de sa réception en Préfecture ;
- Date de sa publication et/ou de sa notification.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale. Ce recours suspend le délai de recours contentieux qui
recommencera à courir à compter de la réponse expresse de l'autorité territoriale ou à défaut de réponse, deux mois après l'introduction du recours
gracieux.
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Article 3 : Autorise le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente
délibération.

Article 4 : Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au Budget Principal, Chapitre 65.

Adopté à l'unanimité par 71 voix pour 

FAIT ET DELIBERE, SEANCE LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS.

POUR EXTRAIT CONFORME

Le Président

Jean-Michel FOURGOUS

«signé électroniquement le 11/04/25

Sauf mention contraire inscrite dans la mesure de publicité appropriée, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Versailles qui peut être saisi de manière dématérialisée à partir du site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la
plus tardive des dates suivantes :
- Date de sa réception en Préfecture ;
- Date de sa publication et/ou de sa notification.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale. Ce recours suspend le délai de recours contentieux qui
recommencera à courir à compter de la réponse expresse de l'autorité territoriale ou à défaut de réponse, deux mois après l'introduction du recours
gracieux.
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Publié sur le site de la communauté d'agglomération : https://www.saint-quentin-en-yvelines.fr/





